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P .&RTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POÜVOIR CENTRAL 

'. ri.aDces 

Nd 693-52/Cabo - par arrêté du CommissaIre de 
la 'République au Togo en. date du: 

9 septembre 195.20 Est promul!!;Ué dans le Ter­
rHoire du Togo le décret nb 52-1008 du 30 aot'tt 1952 
portant modification du décret .,du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des territoires d"';lUtre-mer. 

DECRET, NrJ. 52-1008 du 30 aoflt 195-2. 
Le président du conseil des 1 ministres, ministre des 

finànces d des affaires économiques, 
. -Sur le rapport <lu ministre de la France d'outre.mer e! du 
secrétaIre d'Etat au budget _ ;~ 

Vu la loi Tl' 460 860 (lU 30 avrIl 1946 tendant à l'établiS. 

sement, aù fmancement et à lt(!,xê.ùUt1on des plans "d'équipement 

et de dév,elQPpcment deS terrltotrcs rei~vant du inmistre de 

la France d'outre.mer; 


Vu le ,décret n. '49,732 dn 3 jum 1949 relattt nu mode 
q."établiSscmcnt et à la procédure <l'exé...""UtJon des' programmes 
tendant à la réalisation des pians d'éqUipement et de d'évelop­
pernent ; 

'Vu le 'décret nO 46-2356 dt! 24 octobre 1946 détermmanl 1". 

condiflons 'dans lesquenes ra caisse centrale de la Franc.e 

d'outre-mer. effectue [es opératIOns autorIsées par la 101 du 

31) avril 1946, 


VU l'art'c1e 7(' de la 10' du 31 marS 1%2 et le décret n" 
47-950 ou 16. Îllal .~94-7 portan~ règlCm<::nt d'admlnlstratlOn 
pùblique pour la ~J.xa.tlOn (les condlt10ns et l1mites d'attribution 
.aux collecnvJtéS et· êbbHssemen1s publics d'aVances pour. 
lnSutf!.sanc.e 'momentanée de trésorerie; 

Vu la 10" no 47.162~' (lu 2', août 1947 fixant le réglm" 
èlectora~, l,a ,eompos:it1on, je f<mct:ionnement et la compétente 
'des ass,emblées û<; group" en Atrlque. oc<:.deutaie française et 
en Afnque équatorlale' françai"" d,f'\s « GrandS (.on.eu. »; 

Vu la 101 nO 4(r2152 ou 7 octobre, 1946, reta.tJve aux 
assemblées locales (laus les terrItoIres d'outre~mêr et les 
décrets uu 2~ octobre J946 portant insfltut/()n d'assemblees 
représentat1\<es tcrr1toriales et proVinCIales à' Madagasear', ~n 
Atrique équakmale fraUttâjSe; r{'n Afrique occ;t.d,le'ntale fran~ 
çalse, al:! ~~m~rç)1.~nJ ,au Togo, dans les Etabllssem'e:rrtlS trll;nçai$' 
de l'Océa~le, d,ans, les' .Etabllssements français de l'Inde, 
'(tans le Je~ntolpe <les,' Com<;;res, et organtsation du conseil 
!IIep~ra. d~ la Nouvelle,Çal('dome <et de, Saint,pierre et Mique. 
on; 
, Vu 1. loi no' SU-10M '(l'; "Ù,' aont ':1950'·fl~ant le régIme 

élec1<lral, la <:ompositJon et, la, ,coJllpétenoe, à<l l'assemblée 
repré:ent~ttve terr1to:i'ittle ~ l~ _~~îe !,rançaJsé dés SomalIs; 

Vu le décret dU, 3Udêeembr> 1912 sur le,. régIme ttnancier . 
des terrrtolres d'outrf*mer; '., ' .,. 

,·1. 
" pECRETE;, , 

: ,ARTICLE' PREMIER, '- Les ai~PQ~ïtions.des articles 1 

72, 73; 77. '84. 85, 86 et 264 'du décret du 30 décembre 
1:9~,2 so~t ,abrogées ,et remplàcées par les suivantes: 
,,~:« Art. 72. -, Les budgets présentent séJ:!arément:, 
"" D'une part, les recettes ordinaires, les tlépen~es

'ÎOr'dinaires; 

" 

'« D'autre 'part, l<:s' recettes extraordinair<!s, les 

dépenses d'l!quipement et d'investissement», 


" Art. 73. -' Les recettes o~dinaii-es comprennent: 
{{ Le produit des impÔts, contrihutions et taxes 


de toute nature;' ' 

,« Les revenuS du domaine immobilier, agrioole,fores­

uer, minier et industriel, ail)s,i que des valeurs 'mobi­
li,ères; _ " 

" « Le prod~t des cessions et prestations d'es ~ervices-
et des explOItations industrielles; , , 

" Le produit de toutes les cessions, y compris, ceHes 

aux services publies, effectuées par les magasins d'ap­

p'rowsionnement; 


,« Les conttibUtions, subventions et fonds de con­
cours pour dépenses de fonctionnement; , 


{( Les dons Jet legs; 
,« Les produits dIvers et accidenteLs; 
«Le~ pré1:èvements ordinaires 'et excep'ti:onnels SUl" 

la caisse de réserve destiné,s à faire face il des dépen­
ses ,imprévnes autre$' que celles d'in'lestiss'ement;, ' 

, «Le produit des avances de trésorerie pour lesqu-el­
les' unè autorisation préalable a été accordée.» 

"Art. 77. - LeS dépenses ordinaires comprennent: 
{( Là cltarge de l'intérêt 'et de l'amortIssement de, 

tous les emprimts cqntractés par le- territoire et des 
avances qui lUI ont été consenties; , , 


«Le service de la dette viagère; 

"Les contributions, ristournes et reversements résul-, 


tant de dispositions légales ou réglementaires ainsi" 
que les oontributions et particip'atiQns exigibles d'ori­
gine contractuelle; 

{( Les dépenses de personnel et d~ matériel poUl" 

le fonctiOnnement des services publics; 


,{( Les: dépenses diverses ou aœidl!ntell;es';:' 

1 

« Les subventions de toute nature, à l'exception 
,de cene~ concernant l'équipement ou l'in,,estissement; 

"EverituelJemerit, la participation aux dépenses d'é­
quipement et d'investissement.» . 

l
"Art. 84. - Les recettes extraordinaires conipren-' ,! 

nent: 
«Le versement éventuel de la 'section ordinaire 

pour le financement des dépenses d'équipement et, 
d'Investissement; 

{( Le, produit des, emprunts, et avances pour le' 
financement des dépenses d'équip,emerit et d'inves­
tissement; • 

{( Les contributions, subventions et fonds· de con-, 
cours pour le financement des dépenses d'équipemerit 
et d'investissement;, , ' 

"Le produit de la réahsation de biens immobiliers 
et de valeurs fnobili~res à l',exception de celles d'e 
la caisse 'de réserve; 

,« Les préi,èv.ements exceptionnel§ sur h "aisse de 

réserve, pour', dépenses d'équipement et d'lnvestisse­

ment. ,': ,1 ' .. , 



